
Direction  de  l’action  sociale,  de  l’enfance  et  de  la  santé
Sous- Direction  de  l'Inse r t ion  et  de  la  Solidari t é
Service  de  la  prévention  et  de  la  lutte  contre  les  exclusions

202 2  DASES/DDCT  39  : Subven tions  (222  140  euros)  et  conventions  à  douze
associa tions  pour  leurs  actions  d’aide  à  l’accès  aux  droits .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

L’accès  aux  droits  est  inscrit  à  l’article  1er  de  la  loi  d’orienta t ion  du  29  juillet  1998
relative  à  la  lutte  contre  les  exclusions  qui  fixe  comme  objectif  de  :  «  […] garan t i r
sur  l'ensemble  du  terri toire  l'accès  effectif  de  tous  aux  droits  fondame n t a ux  dans
les  domaines  de  l'emploi,  du  logement ,  de  la  protection  de  la  santé,  de  la  justice,
de  l'éduca tion,  de  la  formation  et  de  la  culture,  de  la  protec t ion  de  la  famille  et  de
l'enfance .  ».  Cette  définition  engloban t  l’ensemble  des  dimensions  de  la  vie  des
personnes  fait  de  l’accès  aux  droits  le  pivot  d’une  vie  sociale  juste  et  harmonieus e .
 
Les  demand es  de  subven tions  qui  vous  sont  soumises  dans  ce  projet  de
délibéra t ion  correspond e n t  aux  projets  de  douze  associations  intervenan t  dans  le
domaine  de  l’accès  aux  droits  et  de  la  média t ion  sociocultu r elle .  Sept  sont  situées
dans  des  quar tie r s  prioritai re s  de  la  Politique  de  la  Ville.  

Les  actions  de  ces  associa tions,  assurées  le  plus  souvent  sous  la  forme  de
perman e nc e s  d’accueil,  parfois  complét ée s  par  de  l’interp r é t a r i a t  et  de  la
médiat ion  auprè s  des  administ r a t ions ,  constituen t  un  préalable  indispens a ble  à  la
lutte  contre  l’exclusion  et  s’inscriven t  pleinem e n t  dans  les  orienta t ions  du  Pacte
parisien  de  lutte  contre  l’exclusion,  en  cours  de  renouvellem en t ,  et  du  Contra t  de
Ville.

Ces  associa tions  accueillent  des  personnes  en  difficulté  qui  ne  parvienne n t  pas  à
réalise r  leurs  démarc he s  de  façon  autonome,  les  informen t  et  leur  délivren t  des
conseils  et  solutions  adapté s  aux  problème s  rencon t r é s  en  vue  de  facilite r  leur
accès  aux  droits  et  leur  inser tion.  En  fonction  des  besoins  des  personne s  reçues ,
les  associations  peuvent ,  soit  les  oriente r  vers  des  structu r e s  spécialisées ,  soit
assure r  elles- mêmes  l’accompag n e m e n t .  

Il  s’agit  d’aider  les  publics  accompa g n é s  à  faire  valoir  leurs  droits  et  de  facilite r
leurs  relations  avec  les  administ r a t ions  publiques ,  notam m e n t  par  un
accompag n e m e n t  à  l’utilisa tion  du  numérique ,  avec  la  possession  d’une  adresse
mail,  d’un  ordinat eu r  et  d’un  accès  à  interne t .  Les  thémat iques  les  plus  souvent
abordé es  et  traitée s  concerne n t  le  droit  du  séjour,  le  logemen t ,  les  aides  sociales



et  familiales,  la  lutte  contre  les  discrimina tions ,  la  média tion  scolaire ,  la  recherc he
d’emploi  et  le  droit  du  travail…

De  plus,  ces  associa tions  proposen t  généra le m e n t  un  service  d’écrivain  public
(rédac t ion  de  docume n t s ,  aide  à  la  consti tu t ion  de  dossier s,  pour  l’ouver tu r e  des
droits  sociaux…)  ou  des  perman e nc e s  sociojuridiques  qui  offrent  des  conseils  plus
approfondis,  notam m e n t  en  matière  de  droit  des  étrange r s .  Certaines  de  ces
perman e nc e s  sont  complétée s  par  une  action  de  média t ion  sociocultu r e lle  pour  les
personnes  ne  maît risan t  pas  toujours  bien  le  français  (interp r é t a r i a t ,  média tion
téléphonique ,  accompag n e m e n t  physique  auprès  des  institu tions…).  

En  2020,  les  actions  d’aide  à  l’accès  aux  droits  et  de  média tion  assurées  par  ces
douze  associa tions  ont   concerné  globalem en t  plus  de  13  500  personne s ,  souvent
sur  des  publics  ciblés,  à  titre  d’exemple  :

 La  Maison  des  femmes  de  Paris  accueille  et  accompag n e  des  femmes  en
situat ion  précai re  confronté es  à  des  problém a t iqu es  d’ordre  psychologique,
physique,  économique  et  social.  En  2020,  l’association  a  accompa g n é  250
femmes  dans  le  cadre  d’espaces  solidaires ,  de  perman e nc e s  d’écoute
confiden tielles,  d’ateliers  collectifs.  Plus  spécifiquem e n t ,  331  femmes  ont
participé  à  des  ateliers  «  self  défense  ».

 L’associa tion  Chômeur s  et  précai res  accompa gn e  des  demand e u r s  d’emploi
en  situation  de  préca ri t é  dans  leurs  démarch es  auprès  des  services  publics
pour  des  questions  relatives  aux  pres ta t ions  sociales,  aux  allocations
chômage ,  à  la  recherch e  d’emploi,  à  la  compré h e ns ion  d’actes  adminis t ra t ifs,
au  rembours e m e n t  d’indus  ou  à  des  radia tions  de  Pôle  Emploi.  En  2020,  800
personnes  en   situa tion  de  préca ri t é  ont  été  suivies  par  l’associa tion  dont
55%  de  femmes .

 L’associa tion  Mouveme n t  pour  la  Réinser t ion  Sociale  (MRS)  accompag n e  les
personnes  sortan t  de  prison  ou  des  personnes  sous- main  de  justice  en  vue  de
leur  réinse r t ion  sociale  et  professionnelle.  Elle  propose  des  services  d’aide
adminis t ra t ive,  d’hébe rge m e n t ,  d’aide  maté r ielle  et  un  suivi  médical.
L’objectif  principal  est  d’éviter  la  récidive.  371  personnes  ont  été  accueillies
en  2020  dont  202  nouvellemen t  reçues .  Il  y  a  eu  1.312  entre t iens  réalisés,
dont   51  avec  des  sortan t s  dont  le  suivi  avait  été  amorcé  en  détention.

Enfin,  dans  ce  projet  de  délibér a t ion,  quat re  associa tions  (Équipe  Saint  Vincent
Perman e nc e  Oberkam pf,  Solidari t é  Jean  Merlin,  les  Amis  de  la  Maison  Verte,
Collectif  les  Morts  de  la  Rue)  assuren t  l’accompa gn e m e n t  des  personne s  en
situat ion  de  rue.  Afin  de  répond re  à  un  besoin  d’aide  à  l’accès  aux  droits  de  ces
personnes  les  plus  démunies ,  la  Ville  de  Paris  a  développé  une  politique
volonta ris te  dans  ce  domaine ,  notamm e n t  en  soutena n t  ces  associat ions  proposan t
un  service  de  domiciliation  et/ou  un  accompa g n e m e n t  adminis t ra t if  vers
l’ouver tu r e  des  droits  sociaux.  Fin  2020,  plus  de  5.360  personnes  étaient
domiciliées  au  sein  de  ces  struc tu r e s .

Compte   tenu  de  l’intérê t  de  ces  projets  au  regard  des  engage m e n t s  pris  par  la
collectivité  parisienne  dans  le  cadre  du  Pacte  de  lutte  contre  l’exclusion,  je  vous
propose  de  leur  att ribue r  les  financem e n t s  suivants  pour  un  montan t  total  de  222
140  €  au  titre  de  l’exercice  2022.
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Assoc i a t i o n s Site s
Monta n t s

202 2
propos é s

 Association  de  solidari té  et  
d’Informa tion  pour  l’Accès  aux  droits  
des  étrange r s  non  communa u t a i r e s   
(ASIAD)

11 ème

10.000  €

Chômeur s  et  Précai res  de  Paris
10 ème

24.000  €

«  Inter  Service  Migran ts
Interp ré t a r i a t  »  (ISM)

19 ème  34.000  €

Droits  devant  !! 15 ème  28.000  €

Médiateu r s  et  Média t r ices   du  20 ème 20 ème  9.000  €

APEIS  Paris 20 ème  8.140  €

Maison  des  Femmes  de  Paris
12 ème

15.000  €

Mouvemen t  pour  la  Réinser t ion  Sociale
(MRS)

13 ème  30.000  €

Équipe  Saint- Vincent  Perma ne n c e
Oberka m pf   

11 ème  12.000  €

Solidari té  Jean  Merlin  18 ème  15.000  €

Les  Amis  de  la  Maison  Verte  18 ème  12.000  €

Collectif  Les  Morts  de  la  Rue  19 ème  25.000  €

TOTAL
222. 1 4 0

€

Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer  :
  - Quat re  conventions  annuelles  avec  les  associat ions  ASIAD,  Chômeur s  et

Précai res  de  Paris,  APEIS  Paris,  Maison  des  Femmes  de  Paris  ;
- Deux  conventions  pluriannu elles  d’objectifs  avec  les  associa tions  «  Les

médiat eu r s  et  média t r ice s  du  20 ème  »  et  «  Collectif  Les  Morts  de  la  Rue  »  ;
- Trois  avenan t s  aux  conventions  en  cours  pour  Solidari t é  Jean  Merlin,

Equipes  Saint- Vincent  Oberka m pf  et  Les  amis  de  la  maison  verte .

Et  d’att ribue r  les  subventions  de  fonctionne m e n t  aux  trois  associa tions  suivantes
dans  le  cadre  de  leurs  conventions  pluri- annuelles  en  cours  :  Inter  Services
migran t s ,  Droit  devant ,  Mouveme n t  réinse r t ion  sociale

Vous  trouverez  en  compléme n t  d’informa tion  les  fiches  techniques  détaillées
relatives  à  ces  associa tions .
 
Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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